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Introduction

        

        Philippe Portier


        1 Longtemps l’esprit du monde a été attaché à l’idée
        selon laquelle l’organisation des sociétés devait s’adosser au schéma
        d’une bipartition sexuelle, fixant chacun, en fonction de ses
        particularités biologiques, dans les catégories du masculin ou du
        féminin. Voilà bien une évidence que les études de genre se sont
        efforcées de révoquer au cours des dernières décennies. Issues, pour
        une part, de la réflexion de Simone de Beauvoir, elles se sont
        employées à démontrer que la différence des genres, et leur
        hiérarchisation, n’ont rien de naturel, ni de nécessaire : le masculin
        et le féminin se sont construits au cours de l’histoire, sur l’assise
        d’un travail de mise en ordre qui aurait pu ne pas être, et auquel,
        comme le soulignait déjà l’auteure du Deuxième sexe, les religions
        monothéistes ont puissamment contribué.


        2 Produit d’un colloque organisé au sein du Groupe
        Sociétés, Religions, Laïcités, l’ouvrage dirigé par Romain Carnac,
        Diletta Guidi et Guillaume Roucoux reprend le dossier en s’arrêtant
        sur le temps présent : il s’interroge sur le point de savoir si le
        religieux persiste aujourd’hui, comme il le faisait hier, à vouloir
        comprendre la question des sexes et des sexualités selon un imaginaire
        de l’inégalité. L’enquête se concentre, d’une part, sur un acteur
        spécifique : elle cible les agents qui, à l’intérieur des mondes
        confessionnels, sont réputés disposer, par un effet d’adhésion à leur
        charisme propre[1], d’un pouvoir légitime de gestion des biens
        de salut, et, de là, selon la formule de Max Weber, d’« ordonnancement
        du monde social ». L’enquête se focalise, d’autre part, sur un
        espace particulier : l’aire euro-américaine, dont le propre est d’être
        marquée tout à la fois par la dominance, dans le champ religieux, des
        religions monothéistes et par l’expansion, dans le champ social, de la
        démocratie sexuelle.


        3 Ce
        livre récuse la thèse d’une influence univoque de la religion sur la
        détermination des rôles sexuels. Il insiste bien plutôt sur son
        ambivalence : face au bouleversement des frontières induit par
        l’appesantissement, à partir des années 1960-1970, de l’éthos
        singulariste, le monde religieux s’est structuré, y compris au niveau
        de ses autorités, autour d’un conflit entre, d’un côté, un segment
        « orthodoxe[2] » soucieux de préserver
        la taxinomie traditionnelle des genres et, de l’autre, un segment
        « progressiste » ouvert, même dans le domaine de l’intime, au principe
        d’autodétermination des conduites.


        L’avènement de la société singulariste


        4 Les autorités religieuses développaient certes, hier,
        une puissante théologie morale qui intimait aux hommes, et aux femmes
        plus encore, de ne pas sombrer dans l’impudicité et la concupiscence.
        Ils n’éprouvaient pas le besoin, cependant, de s’attarder sur le
        partage établi des sexes et des sexualités. Les choses allaient de
        soi. Or, depuis la révolution des Trente Glorieuses, les discours
        magistériels se sont réorientés : ils campent désormais, de plus en
        plus fréquemment, sur le terrain de l’anthropologie des sexes, souvent
        pour défendre des positions essentialistes, parfois pour valider les
        thèses historicistes. Comment expliquer ce tournant ? Sans doute
        procède-t-il, comme le rappellent ici certains des contributeurs, de
        la disjonction contemporaine de l’éthique sociale et de la tradition
        religieuse : si les Églises interviennent désormais sur un plan
        fondationnel, et non plus simplement conséquentialiste, c’est parce
        que le monde occidental a entrepris de mettre à la question les
        principes substantiels de définition des rôles sexuels qu’elles ont,
        tout au long de leur grande carrière historique, contribué à
        construire.


        5 L’Occident, quelque part autour de 1700, entreprend de
        séparer le politique et le religieux : il entend, même lorsqu’il
        maintient des liens institutionnels entre l’État et les Églises,
        extraire la décision étatique de l’ordre de la loi divine.
        Curieusement, cette affirmation d’autonomie ne concerne pas le domaine
        de l’alliance et de la filiation : la loi positive s’attache encore,
        là, à la culture chrétienne. Le nouveau contrat social ne débouche pas
        sur un nouveau contrat sexuel. On le remarque en examinant le statut
        des femmes. Longtemps, en effet, on maintient le principe de leur
        infériorité. En France, par exemple, il faut attendre la loi de
        18 février 1938 pour que les femmes acquièrent la capacité civile.
        Elle n’est pas totale, d’ailleurs : l’époux, chef du foyer, peut faire
        obstacle au choix de son épouse « lorsque l’intérêt de la famille est
        en cause ». Ce n’est qu’en 1944, de surcroît, que le droit de suffrage
        leur est reconnu. Elles n’ont pas non plus la maîtrise de leur corps :
        dans la plupart des pays, l’avortement et même la contraception font
        l’objet de dispositifs d’interdiction. Le statut des homosexuels est
        moins enviable encore. Les gouvernants les soumettent à un régime
        punitif. Non seulement ils n’acceptent pas la possibilité de leur
        union légale (ils ne l’imaginent même pas d’ailleurs), mais souvent,
        même lorsqu’il s’agit d’adultes consentants, ils n’hésitent pas à les
        sanctionner de peines de prison, comme il est arrivé à Oscar Wilde en
        1893. On évoquait plus haut la culture chrétienne : celle-ci est sans
        doute plus plastique qu’on a pu le dire, comme l’indiquent les travaux
        d’un John Boswell sur la tolérance (relative) de l’Église, jusqu’au
        xiie siècle, à l’égard des conduites inverties
        (comme on dit alors)[3]. Sa pente
        dominante est claire cependant : le monde social ne peut s’agencer
        autrement que sur le mode de la bipartition inégalitaire des sexes.
        Comme on l’a relevé, ce modèle-là, l’ordre moderne, dans un premier
        temps, le reprend donc à son compte, en le considérant comme une
        réalité naturelle, qu’il faut extraire de l’ordre de la
        délibération.


        6 Or, à partir des années 1960-1970, sous l’effet de
        plusieurs facteurs (développement de l’instruction, accès des femmes
        au salariat, expansion des discours de la déconstruction, diminution
        des allégeances confessionnelles), la morale familiale traditionnelle
        perd de sa puissance configuratrice. Advient le temps du singularisme,
        qui fait triompher le principe du libre choix jusque dans la sphère de
        l’intime. Les populations se mettent à penser autrement le rapport
        entre les sexes. Elles ne récusent plus l’égalité civile et politique
        des hommes et des femmes. Elles acceptent même, de plus en plus
        volontiers, les droits sexuels et reproductifs – les droits à la
        contraception, à l’avortement, à la procréation médicalement assistée.
        À propos de l’avortement, plus de 80 % des Français sont aujourd’hui
        favorables au droit à l’interruption volontaire de grossesse. Ils
        n’étaient guère plus de 50 % au début des années 1970. Même au sein du
        groupe des catholiques pratiquants, une majorité (53 %) opine
        désormais en faveur d’une législation ouverte en la matière, alors que
        ce n’était le cas que de 37 % d’entre eux en 1974[4]. Le
        jugement sur l’homosexualité connaît une évolution parallèle. Il est
        de moins en moins d’Occidentaux pour la considérer moralement
        injustifiable. Il en va de même de l’union légale entre personnes du
        même sexe. En France par exemple, le « mariage pour tous », qui était
        impensable jusque dans les années 1990, devient dans les années 2010
        une option possible pour plus de 70 % de la population, et pour la
        moitié des catholiques pratiquants. Cette transformation de l’éthique
        sociale n’a pas laissé indemne la sphère de la législation. Le privé,
        que le droit positif plaçait implicitement sous la gouverne de la loi
        ecclésiale, devient l’objet d’une intervention publique : dans les
        domaines de la production de la vie, de la conclusion de l’alliance ou
        de la conception de la filiation, la loi abolit les restrictions
        héritées de la période religieuse pour ouvrir à la subjectivité de
        nouveaux horizons de développement. Le vote dans la plupart des pays
        occidentaux (Belgique, Canada, États-Unis, France, Suède,
        Grande-Bretagne...) de lois favorables au mariage entre personnes du
        même sexe, constitue une étape décisive dans ce processus de
        déchristianisation normative[5].


        7 Tous les pays de l’aire euro-américaine n’ont pas
        connu, certes, les mêmes rythmes de désaffiliation : la sécularisation
        juridique dépend pour beaucoup du niveau de sécularisation sociale. On
        relève toutefois, un peu partout, la même inclination : la sphère de
        l’autonomie s’étend. Les autorités religieuses auraient pu accepter le
        décret de l’histoire. Certaines l’ont fait. La plupart ont voulu
        défendre cet ultime espace où la loi divine, malgré l’appesantissement
        de la modernité, l’emportait encore, comme si la situation
        contemporaine « constituait une menace pour la préservation des
        caractéristiques propres de leurs institutions[6] », et plus généralement – car les
        raisons normatives sont ici essentielles – pour leur intelligence même
        du bien commun.


        La préservation de la morale objective


        8 Les autorités religieuses ont accompagné parfois
        l’esprit du temps. C’est le cas notamment, rappellent quelques-unes
        des interventions ici rassemblées, de certaines fractions du
        protestantisme (anglican, luthéro-réformé), du judaïsme (conservative,
        libéral), ou encore, comme on le voit chez les néo-bouddhistes ou chez
        les raéliens, de plusieurs « nouveaux mouvements religieux ». Ce
        ralliement à la dynamique de l’égalité tient à plusieurs raisons
        cumulatives : il touche surtout les communautés peu centralisées,
        ouvertes aux théologies libérales, et dans lesquelles la population
        des fidèles est, sur le plan axiologique, sécularisée. Dans ces
        mondes-là, les dirigeants ecclésiaux militent expressément en faveur
        de l’indifférenciation des statuts. Cela vaut dans la société civile,
        mais aussi dans la société religieuse : au sein de l’institution
        ecclésiale, même si le déroulement de leurs carrières est souvent
        limité, par un « plafond de vitrail[7] » qui les empêche de prétendre
        au même niveau de responsabilité que les hommes, les femmes se voient
        reconnaître le droit d’exercer des fonctions de gestion de
        l’organisation, et même de manipulation du sacré.


        9 Le
        champ religieux connaît cependant des polarités autrement plus
        conservatrices. Elles s’expriment dans le monde catholique, mais aussi
        chez les chrétiens orthodoxes et évangéliques, dans le monde juif
        orthodoxe, ou encore dans le monde musulman. Leur approche comporte
        deux aspects. À son fondement, on trouve une ontologie. Le règne
        humain ne s’édifie pas dans l’indistinction des sexes, mais sur
        l’assomption de leur différence : Dieu a voulu distinguer l’homme et
        la femme dans leur essence même[8], en attribuant à chacun des deux sexes
        des caractéristiques – corporelles, intellectives et
        affectives – singulières. Comment agencer cette articulation des
        sexes ? En Occident, il est rare aujourd’hui que l’altérité s’énonce
        sous le registre de la hiérarchie : l’idée d’égalité a fait souche
        jusque dans les univers confessionnels. Les autorités religieuses
        insistent bien davantage sur la « complémentarité » du féminin et du
        masculin. À chacun sa fonction, en raison de sa nature : aux femmes,
        la charge du foyer, la garde de l’enfant, les métiers du care si elles
        décident de travailler ; aux hommes, le travail en dehors de la
        maison. On retrouve là, quoique sous le lexique de l’égalité, la
        séparation traditionnelle des rôles, rapportée, comme le voulait déjà
        la pensée médiévale[9], au grand partage
        psychologique du sensible et du rationnel. Cette assignation, qui
        relève de la nature et non de l’histoire, est au principe de la
        dénonciation des conduites homosexuelles : en tant qu’elles remettent
        en cause le principe d’altérité, elles apparaissent comme l’expression
        d’une déviation morale et un facteur de trouble social[10].
        Dans le monde catholique, si, comme on le voit dans La Lettre sur La
        collaboration de l’homme et de la femme (2004), ils s’appuient
        sur l’Écriture, en particulier sur les fragments bibliques consacrés à
        Ève et Marie, les textes magistériels, privilégient le droit naturel,
        auxquels ils ajoutent d’ailleurs les apports d’une anthropologie
        dogmatique. Les musulmans, comme on le montre ici l’exemple d’Amr
        Khâlid, et les évangéliques s’adossent davantage, quant à eux, aux
        livres saints.


        10 Mais le discours religieux comporte également une
        praxéologie. Le vécu religieux est concerné bien sûr. Les femmes
        accèdent désormais à des positions de responsabilité dans le domaine
        par exemple de l’animation pastorale ou de la gestion administrative
        des organismes religieux. Sauf chez une partie des évangéliques dont
        certaines des communautés acceptent d’accueillir des pasteures, les
        autorités confessionnelles font obstacle, en revanche, à leur
        promotion jusqu’à la fonction cléricale : il leur est impossible de
        devenir prêtre, rabbin ou imam. Chez les chrétiens catholiques et
        orthodoxes, cet interdit, qui a fait l’objet d’un non possumus « définitif » de
        la part de Jean-Paul II dans sa Lettre apostolique Ordinatio Sacerdotalis
        (1994), trouve à s’appuyer sur la geste du Christ lui-même dont on
        rappelle que, tout en exhaussant le statut des femmes, il n’a voulu
        choisir pour apôtres que des hommes. Souvent même, dans l’enceinte
        cultuelle, une frontière vient séparer les sexes, selon la distinction
        du centre et de la marge. Ce n’est plus le cas dans le monde
        catholique. Le fil de soie se maintient, en revanche, dans les
        mosquées, comme du reste dans les synagogues orthodoxes où la mekhitsa
        installe les femmes derrière les hommes ou dans une tribune au-dessus
        d’eux. Le monde social doit, pareillement, proscrire
        l’indifférenciation. Certains préceptes incitent au marquage extérieur
        des corps, comme ceux qui concernent le voile ici ou la kippa là. Il
        arrive même que la loi religieuse soit appelée à se faire loi civile.
        Les papes, reprenant l’architecture thomiste du droit, réclament de la
        sorte, comme on le lit dans les encycliques Laborem exercens (1981) ou
        Mulieris
        dignitatem (1988), une législation visant à préserver la
        « fécondité » – en quoi s’exprime sa « vocation » – de la femme, tout
        à la fois biologique (proscription de l’avortement) et sociale
        (maintien au foyer près de ses enfants). L’offensive menée contre la
        loi Taubira révèle le même tropisme essentialiste : il ne pouvait être
        question de subvertir l’agencement traditionnel des rôles en plaçant
        l’alliance entre des personnes du même sexe au même niveau juridique
        et symbolique que le mariage ordinaire. Sans doute faut-il ajouter
        que, pour les tenants de ces positions, le respect de la moralité ne
        fait pas obstacle à la liberté ; il est même la condition de sa
        réalisation.


        11 Comment réaffirmer, sur le terrain de l’intime, la
        puissance configuratrice de la norme religieuse ? Les autorités
        religieuses mettent en œuvre des stratégies d’association externe.
        Elles sont parfois, sans doute, en situation de concurrence entre
        elles. Souvent, toutefois, elles se coalisent pour défendre l’altérité
        sexuelle. On l’a vu en France, ces dernières années, quand il s’est
        agi de lutter contre l’ouverture du droit du mariage aux personnes
        homosexuelles ou contre l’introduction dans les programmes scolaires
        de la problématique du genre. Dans ces domaines, les alliances se
        construisent également au plan international, par exemple lors des
        grandes conférences de l’ONU. S’y ajoutent des stratégies de
        mobilisation interne. Il faut en effet, expliquent les institutions
        confessionnelles, que les fidèles prolongent leurs adhésions de foi
        par des engagements explicites. À plusieurs reprises, l’ouvrage
        rappelle cependant, à juste titre, que les « autorités » qui [se]
        mobilisent au service de la cause néo-conservatrice ne sont pas
        nécessairement cléricales (prêtres, pasteurs, imams). Il s’agit
        souvent de « laïcs », et, en leur sein, de femmes (on peut penser à
        Ludovine de la Rochère ou Béatrice Bourges au moment de la Manif pour
        tous, ou, sur le terrain intellectuel, à Marianne Durano ou Eugénie
        Bastié), souvent en lien d’ailleurs avec certaines organisations
        partisanes.


        La contestation du dispositif essentialiste


        12 Faut-il voir dans le discours religieux un vecteur
        nécessaire de l’essentialisme, et des disciplines qu’il induit ? Ce
        type d’analyse est encore d’actualité, comme l’indiquent les propos
        d’un Michel Onfray ou d’un Christopher Hitchens. Retenons de ce
        dernier cette formule, extraite de God is not great : « Chose
        très importante, la dissociation entre la vie sexuelle et la peur, la
        vie sexuelle et la maladie, la vie sexuelle et la tyrannie peuvent
        désormais être à l’ordre du jour, à la seule condition que nous
        bannissions du discours toutes les religions[11]. » Des travaux récents ont remis en cause
        cette approche univoque[12]. Certains d’entre eux ont montré que c’est,
        paradoxalement, par le truchement d’une surenchère de conformité (ce
        qu’Albert Hirschman appelle loyalty) que peut s’opérer la séparation des
        femmes d’avec les assignations où elles se trouvent installées. On
        songe aux textes de Claude Langlois sur les congréganistes catholiques
        du xixe siècle ou à ceux de Farad Khosrokhavar sur les
        musulmanes voilées d’aujourd’hui. Les femmes du faisceau démocratique
        italien dans les années 1900, décrites ici, relève du même cas de
        figure. Au sein de la sphère religieuse, il est cependant d’autres
        formes, plus explicites, de contestation du code traditionnel des
        conduites.


        13 Ces contestations ouvertes s’appuient, comme le montre
        l’ouvrage, sur des élaborations théoriques. Les théologies féministes,
        apparues dans les années 1960, sont centrales dans ce dispositif
        critique. Les ont marquées, notamment, les apports de Mary Daly et
        d’Elisabeth Schussler Fiorenza[13]. On a vu plus haut que les grandes institutions
        chrétiennes refusaient aujourd’hui d’associer leurs propres principes
        à l’idée de patriarcat : en s’appariant à leur finalité naturelle, les
        hommes et les femmes s’inscrivent dans l’ordre de la liberté. Pour les
        auteures à l’instant citées, l’argument ne tient pas. Derrière le
        langage, nouveau, de la complémentarité se dissimule en fait celui,
        ancien, de la hiérarchie : c’est toujours aux hommes qu’est attribué
        le pouvoir religieux, social et politique. Cette dualité hiérarchique
        procède d’ailleurs d’une exégèse erronée des livres saints, inchangée
        depuis l’origine des monothéismes, selon laquelle la divinité
        elle-même se serait identifiée au masculin. Mary Daly, selon une ligne
        qu’on retrouve chez la théologienne mormone Janice Allred mentionnée
        dans un des chapitres de l’ouvrage, le disait ainsi : « Dieu est mâle,
        alors le mâle est Dieu ». Aux théologies féministes se sont
        superposées, depuis les années 1990, les théologies queer.
        Développées par des auteurs comme Robert Goss ou Elizabeth Stuart[14], elles ne se satisfont pas de prôner l’égalité ;
        elles entendent de surcroît, en phase avec les travaux de Judith
        Butler, notamment Trouble dans le genre, montrer l’inanité des
        partages biologiques. Il faut, expliquent-elles, laisser place à la
        défrontiérisation et à la transmutation des identités. Cette
        théologie, qui débouche sur une déconstruction radicale de la
        différence entre le masculin et le féminin, procède aussi par
        relecture du corpus initial. Dans le monde chrétien, elle trouve à se
        soutenir en particulier de la célèbre sentence de l’épître aux
        Galates : « Il n’y a plus ni juif, ni grec, il n’y a plus ni esclave
        ni homme libre, il n’y a plus ni homme ni femme. »


        14 Des espaces alternatifs couronnent le dispositif de
        contestation. Ils s’installent parfois à l’intérieur des Églises. Il
        s’agit alors, pour parler comme Joachim Wach, d’un protest within. L’expérience
        de l’association Femmes et Hommes dans l’Église qui avait entrepris,
        dans le sillage de mai 68, de mettre en cause la distribution
        traditionnelle des rôles sexuels dans l’Église et la société, ou
        l’Amicale des femmes aspirant au ministère presbytéral créée en 1970
        par Valentine Buisseret et Béatrix Dagras, ou encore l’association
        David et Jonathan qui milite depuis 1972 en faveur de la
        « reconnaissance des droits des homosexuels dans l’Église et la
        société », relèvent de ce cas de figure. Les structures paroissiales
        elles-mêmes se constituent parfois en enclaves d’autonomie. Les mondes
        anglican et protestant[15] connaissent
        des paroisses de ce type, gérées par des femmes et/ou ouvertes aux
        personnes homosexuelles. Cette pratique de l’hospitalité trouve
        également, quoique plus difficilement, ses lieux dans l’Église
        catholique, comme le montrent les expériences de Saint Pierre-Apôtre à
        Montréal ou de Saint Merri à Paris. Souvent, cependant, il est
        difficile de faire valoir son idiosyncrasie au cœur des institutions
        existantes. La cohérence à soi impose la sortie. Ce protest
        without peut s’opérer par simple sécession d’avec son Église
        d’appartenance, comme il est arrivé pour tant de cohortes de femmes
        après la publication en 1968 de l’encyclique Humanae vitae, ou pour une
        partie des militants d’Hommes et Femmes dans l’Église devenu
        significativement Femmes et Hommes en Église en 1993. L’exit peut
        déboucher aussi sur la constitution d’une Église de substitution.
        C’est très souvent le cas aux États-Unis. C’est moins fréquent en
        Europe où la scène religieuse, longtemps occupée par une confession
        unique, ne s’est pas totalement accoutumée à l’habitus
        dénominationnel.


        15 On
        a vu cependant s’affirmer, dans le catholicisme, des expériences de
        rupture reconstructrice, comme celle portée par Geneviève Beney dont
        l’ordination presbytérale en 2005 par un évêque en rupture de ban,
        issu du mouvement vieux-catholique s’est traduite par une exclusion de
        la communauté ecclésiale. L’islam européen a vu émerger de même, au
        cours de ces dernières années, quelques mosquées « libérales » en
        marge des organisations de l’islam établi, telles la mosquée Mariam, à
        Copenhague, où une femme, Sherin Khankan, officie en tant qu’imam, ou
        à Paris, celle, inclusive, de Ludovic-Mohamed Zahed, auteur du Coran et la
        Chair dans lequel se trouve défendue cette idée que l’homophobie
        musulmane serait une invention post-coranique. La lecture de quelques
        chapitres de ce livre conduit à penser que le développement de
        certains « nouveaux mouvements religieux », comme le mouvement
        raélien, peut être analysé, en partie, sous cet angle : comme une
        réponse à la requête d’égalité des sexes et, parfois, des sexualités,
        émanée de sujets qui, tout en récusant le monde traditionnel de la
        hiérarchie, entendent cependant maintenir le lien avec la figure de la
        transcendance.


        16 Est-il besoin d’ajouter, au terme de cette préface,
        que l’ouvrage qu’on va lire apporte un éclairage novateur sur le mode
        de structuration de l’espace religieux occidental ? Il nous le montre
        profondément éclaté. L’éclatement se repère d’abord au plan
        institutionnel. On ne peut plus parler de l’autorité religieuse au
        singulier. Bien sûr, les institutions ont leurs dirigeants, qui
        exercent une fonction uniment référentielle et mobilisatrice : ils
        sont appréhendés souvent, par les hommes ordinaires comme par les
        responsables politiques, comme les représentants d’un univers de sens
        qui dépasse largement leurs propres personnes. Produit d’un
        enracinement pluriséculaire, ce capital d’influence n’est cependant
        pas sans limite. Nombre d’acteurs religieux font valoir désormais leur
        propre subjectivité – « l’autorité de la première personne », selon la
        formule de Vincent Descombes[16] –, dans le cadre d’une stratégie de la
        contestation ou, ce qui est plus étonnant, de la surenchère normative.
        L’éclatement se révèle ensuite au plan théologique. Le singulier ne
        convient pas, là non plus. Le discours religieux n’est pas
        nécessairement lié à l’idée patriarcale d’une division inégalitaire
        des sexes. Sans doute la période contemporaine, en quête souvent de
        significations lourdes, redonne-t-elle crédit aux formules
        objectivistes d’agencement de la relation sociale. Elle ne réduit pas
        à rien pour autant les pensées qui, tout en se réclamant de Dieu, en
        affaiblissent la puissance pour laisser place à l’inventivité du
        sujet.
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Première partie
 Aspirations,
        revendications et initiatives de changement

        

        

Le Faisceau démocratique chrétien féminin dans
          l’Italie du début du xxe siècle

          

          Confrontations entre le
          féminisme chrétien et les courants antimodernistes


          Isabella Pera


          1 Comme l’a déjà souligné Magali della Sudda,
          « l’acception du terme féminise ou féminisme est riche et
          controversée. Elle est d’autant plus délicate à circonscrire que,
          dans le cas des associations féminines catholiques, la condamnation
          explicite et sans appel du féminisme laïc ou moderniste cœxiste avec
          une définition indigène du “véritable féminisme” : celui qui
          s’inspire de la doctrine chrétienne[17] ». Certaines jeunes
          femmes du Tiers-Ordre franciscain dont il sera question ici firent
          figure d’exception au sein du féminisme catholique. Invitées par
          l’encyclique de Léon XIII Rerum Novarum à s’engager socialement, elles
          tentèrent de suivre leur propre chemin en interprétant en un sens
          démocratique et progressiste la catégorie du féminisme chrétien, et
          prirent leurs distances avec les autres groupes de femmes
          catholiques, en revanche alignés sur des positions très
          conservatrices[18]. Le
          groupe organisa le Congrès des Femmes de Milan en 1907, qui a été la
          première rencontre entre plusieurs actrices membres de
          l’émancipation féminine italienne. À cette occasion a été présenté
          le rapport d’Adelaide Coari, Il programma minimo femminista, une plate-forme
          de revendications, concernant notamment le suffrage féminin et
          l’abolition de l’autorisation maritale, afin d’impliquer toutes les
          femmes présentes, indépendamment de leur idéologie.


          2 La volonté de rester dans les organisations
          catholiques officielles mena le groupe à se confronter aux autorités
          religieuses à différents niveaux : les prêtres qui devaient vérifier
          leur travail (assistants ecclésiastiques), les évêques, et enfin la
          curie romaine. Le groupe a rencontré le soutien de quelques membres
          du clergé dans le diocèse de Milan, en particulier celui de
          don Carlo Grugni, aumônier du travail, très engagé dans les
          organisations catholiques sociales, qui a soutenu jusqu’à la fin le
          programme et les initiatives du Faisceau féminin. L’organisation a
          également bénéficié de l’appui du cardinal Andrea Carlo Ferrari,
          promoteur de l’engagement social des catholiques dès son arrivée
          dans le diocèse de Milan, mais aussi d’autres membres de la
          hiérarchie, comme l’évêque de Bergame, Giacomo Maria Radini
          Tedeschi. Cependant, les opinions contraires étaient nombreuses,
          surtout depuis la publication du décret Lamentabili et de
          l’encyclique Pascendi, en 1907. Après la publication des
          documents pontificaux qui condamnaient le modernisme, même dans son
          expression pratique[19], naquit
          en effet un véritable réseau d’accusateurs et de dénonciateurs,
          souvent que partiellement et indirectement informés. Ces derniers
          rapportaient aux cardinaux de la curie romaine, et parfois au pape
          lui-même, les idées et les initiatives qu’ils jugeaient modernistes.
          Ainsi, peu de temps avant la naissance, en 1909, de Sodalitium
          Planum, le groupe secret d’Umberto Benigni, l’organisation
          féministe chrétienne de Milan a été victime de ce système de
          dénonciation, le féminisme étant perçu comme une expression parmi
          d’autres du modernisme[20].


          
 Le conflit interne à l’église catholique sur
            le rôle des femmes

            

            3 Dialoguer sans préjugé avec le monde laïque,
            aborder des questions comme la prostitution ou la « traite des
            blanches », soutenir le suffrage féminin, prendre la parole lors
            des assemblées publiques, ou encore exprimer des opinions
            politiques : tous ces comportements étaient considérés comme des
            actions de désobéissance, qui mettaient en péril le rôle féminin
            traditionnel, celui de l’épouse et de mère, garante et défenseure
            des principes chrétiens et de l’unité familiale. Les
            antimodernistes considéraient que les comportements et les idées
            du laïcisme socialiste, qu’ils tentaient de limiter et de
            combattre[21], avaient été introduits dans l’Église.
            Ces craintes ont conduit la hiérarchie à demander la suppression
            de certains périodiques « en odeur de modernisme » parmi lesquels
            Pensiero e
            Azione, la revue du Faisceau féminin, mais aussi la mise sous
            contrôle des organisations catholiques sociales de Milan, et
            l’éloignement des prêtres et des laïcs qui les avaient fondées et
            dirigées. Cela fit émerger aussi un conflit entre les autorités
            diocésaines et la curie romaine. Le cardinal Ferrari fut accusé de
            ne pas avoir surveillé correctement les activités placées sous sa
            responsabilité. Des visites apostoliques dans les séminaires
            furent programmées, et un Conseil de surveillance fut créé pour
            vérifier les différentes activités du diocèse. Ferrari tenta de se
            défendre, mais dut céder et exécuter les ordres de Rome qui
            exigeaient des mesures répressives. Cet épisode a mis en évidence
            la fermeture de la curie romaine à toute initiative autonome
            visant à se confronter aux grandes questions de la société
            moderne. Mais, en même temps, il fait réfléchir aux différentes
            positions des autorités religieuses à l’égard des questions de
            genre et à leurs conflits internes. On remarque notamment une
            opposition entre la position des autorités locales, plus flexibles
            et davantage proches des expériences concrètes du
            territoire – celui de Milan, caractérisé par de grands changements
            sociaux, et le projet de la curie romaine, attachée à la défense
            de la tradition et l’orthodoxie et indifférent au grand changement
            social qui traverse la période.

          

          


La définition catholique du rôle de la femme
            à l’épreuve de la modernité

            

            4 Ce fut au cours des dix premières années du xxe siècle qu’émergea, en Italie, le mouvement
            d’émancipation des femmes. Celui-ci apparut riche d’idéaux et
            d’initiatives sociales, culturelles et politiques[22]. Les femmes catholiques, en
            particulier, durent se mesurer à la modernité, c’est-à-dire,
            conformément au schéma intransigeant, aux idéologies dominantes
            dans la société moderne – socialisme, laïcisme, démocratie,
            libéralisme – désignés comme les « principes de 89 », responsables
            de la déchristianisation de la société[23].


            5 Les catholiques ont lutté pour trouver leur place
            et leur rôle dans la société civile mais aussi au sein de
            l’Église. Cet engagement s’est développé dans un contexte de
            redéfinition de la présence des catholiques dans la société,
            encouragée par les encycliques sociales de Léon XIII – en particulier Quod apostolici muneris
            (1878), Rerum Novarum (1891), Graves de communi
            (1901) – qui invitaient à combattre les dangers de la laïcité, du
            socialisme et de la sécularisation avec un engagement social plus
            direct et organisé et des instruments plus modernes, comme des
            associations et des ligues pour la protection des droits des
            travailleurs, ou de la propagande à travers les journaux et des
            conférences publiques.


            6 En ce qui concerne la question féminine,
            c’est-à-dire la problématisation de la place des femmes dans la
            société, le pape Léon XIII, de même que son successeur Pie X,
            s’opposa à tout changement, le féminisme étant considéré comme le
            fruit d’idéologies antichrétiennes modernes. Le magistère de la
            deuxième partie de xixe et du xxe affirma ainsi une image de
            la femme vouée à exercer son rôle de mère dans la famille ou à
            travers des œuvres de charité et d’assistance[24].
            L’encyclique Rerum Novarum condamna le travail hors du
            foyer et les désastreuses conditions morales et matérielles des
            femmes dans l’industrie, souhaitant un retour à un modèle
            traditionnel de société sans aucune concession à l’émancipation[25]. Dans ce climat naquirent les formes de
            présence publique des femmes catholiques qui se situent au centre
            du conflit entre l’Église et le monde moderne. Il faut préciser
            que l’engagement se réalisa sur deux fronts : d’une part il fut
            vécu comme un véritable service pour la reconstruction de la societas
            christiana, de l’autre il devint l’occasion d’affirmer la
            subjectivité féminine dans la sphère publique, dépassant l’action
            philanthropique en faveur des revendications de certains droits,
            qui vit le jour non sans ambiguïté entre la tradition et le
            renouveau, et entre l’obédience et l’esprit d’indépendance[26].

          

          


L’émergence du Faisceau démocratique chrétien
            féminin

            

            7 L’exemple qui illustre le mieux le conflit entre
            l’autorité religieuse et les exigences d’émancipation féminine est
            sans aucun doute celui du Faisceau démocratique chrétien féminin.
            Né en parallèle de son équivalent masculin, le Faisceau fut actif
            de 1901 à 1908, à Milan, la ville la plus industrialisée d’Italie,
            où les conflits de classe étaient très âpres et la présence des
            organisations socialistes était la plus forte[27]. Le cardinal de Milan, Andrea Carlo
            Ferrari[28], estimait qu’il était nécessaire
            d’améliorer les conditions des travailleurs pauvres et exploités.
            Il se tourna alors vers les jeunes prêtres qui avaient assisté au
            cours juridique et social du Séminaire et vers les laïcs de la
            Section Jeunes du Comité diocésain, où est née la démocratie
            chrétienne. Il voyait en eux la possibilité de créer un projet
            qui, tout en respectant les directives papales, aurait pu utiliser
            les instruments de la modernité et construire une véritable
            organisation catholique pour les travailleurs, en opposition aux
            organisations d’inspiration socialiste[29]. L’idée d’une organisation de femmes
            fondée principalement sur les idées de Romolo Murri est née au
            cœur du Tiers-Ordre franciscain[30], guidé par le père Antonio da
            Trobaso[31].
            Le prêtre avait souvent insisté sur l’importance de la formation
            culturelle des femmes afin qu’elles participent à la vie publique
            et qu’elles interviennent efficacement dans les projets de
            transformation sociale et politique liés à la révolution
            démocratique et industrielle, en défendant les valeurs chrétiennes
            et les droits des plus pauvres et des plus exploités. Un jeune
            prêtre, don Carlo Grugni[32], qui avait travaillé activement à
            l’émancipation féminine, fut nommé assistant ecclésiastique du
            groupe par le cardinal Andrea Carlo Ferrari. Des jeunes femmes
            collaborèrent sur un plan d’égalité avec lui, en établissant en
            certains cas, des relations différentes de celles basées sur la
            soumission et l’obéissance à travers la direction spirituelle
            traditionnelle, en s’appuyant sur l’action, le travail collectif,
            la coopération et le partage de valeurs[33]. Elles avaient choisi
            la « troisième voie[34] », elles étaient célibataires et
            n’étaient pas membres des ordres. Elles consacraient leur vie à
            l’apostolat social et luttaient pour les droits des femmes, sans
            exclure, comme nous le verrons, le dialogue et la collaboration
            avec celles qui luttaient pour l’émancipation à travers la laïcité
            et le socialisme.


            8 Adelaide Coari[35], Pierina Corbetta, Angiolina Dotti,
            Adele Colombo, presque toutes institutrices, étaient des
            organisatrices infatigables, des journalistes, des activistes sur
            tous les fronts du mouvement qu’elles définirent dès le début
            comme féminisme chrétien (une définition peut être empruntée à la
            revue Le
            Féminisme chrétien fondée en 1896 à Paris par Marie
            Maugeret[36]). Le
            féminisme chrétien est d’inspiration religieuse et s’adresse
            d’abord à l’Église, contrairement aux autres organisations
            féministes qui portaient la question de l’égalité dans l’espace
            public. Contrairement à ses prédécesseurs, le groupe du Faisceau
            dépassa progressivement la vision traditionnelle des rapports de
            genre pour prendre part à la revendication féministe pour les
            droits civils et sociaux[37]. Les bases de la protestation
            demeuraient religieuses mais elles n’étaient plus fondées sur les
            vertus passives féminines. Au contraire, les femmes étaient pour
            la première fois incitées à vivre leur époque, à s’engager dans
            l’histoire, à se mesurer à la société moderne qui comportait,
            inexorablement, des risques de déchristianisation.

          

          


Les moyens et espaces de débat utilisés par
            les féministes chrétiennes

            

            9 Le Faisceau diffusa et discuta ses positions à
            travers certaines publications : en 1901 naquirent en effet Azione
            Muliebre (« Action féminine »), plutôt bourgeoise et
            culturelle, et La donna del popolo (« La femme du peuple »)
            qui s’adressait à un public de travailleuses, pour la protection
            de leurs droits sur le marché du travail alors sans règles et
            caractérisé par l’exploitation de la main-d’œuvre féminine.
            Toutefois, la revue la plus importante fut Pensiero e Azione qui
            parut en décembre 1904 et cessa d’être publiée en juillet 1908.
            Organe du Faisceau, puis de la Fédération féminine démocratique
            chrétienne, mais ouvert aux collaborations masculines, il
            paraissait tous les quinze jours et s’enrichit peu à peu de
            rubriques et de numéros spéciaux. Le plus significatif d’entre eux
            fut Le
            pagine dell’operaia (Les Pages de l’ouvrière) qui devint un
            moyen précieux d’information et de débat pour les travailleuses.
            En effet, le périodique était aussi l’instrument d’information de
            la Ligue catholique féminine pour la régénération du travail,
            fondée en 1901, et qui recueillait plus d’un millier de
            travailleurs.


            10 Les thèmes abordés dans ces publications sont
            nombreux : la définition d’un projet original parmi les
            différentes interprétations du féminisme chrétien ; la difficile
            conquête d’un espace autonome dans les organisations diocésaines ;
            la construction d’un projet qui, né du monde du travail, accepte
            les progrès, multiplie les batailles pour les droits politiques et
            civils, et offre aux femmes catholiques la possibilité d’utiliser
            de nouveaux instruments comme ceux de leurs « adversaires »
            laïques. Le thème du changement des modèles et des contenus de
            l’instruction et de l’éducation religieuse en faveur de la
            coéducation, jugée indispensable pour la participation sociale et
            politique féminine, fondée sur l’autonomie, et l’indépendance
            intellectuelle et matérielle, est également abordé. L’engagement
            moral est partagé avec les femmes qui luttaient contre la
            réglementation de la prostitution, la « traite des blanches » et
            pour la recherche de la paternité. Il était indispensable que les
            femmes affrontent ces questions pour effacer l’image
            traditionnelle qui les représentait comme inadéquates et
            vulnérables. Certaines idées intéressantes naissent aux cours des
            interventions dédiées aux thèmes des droits humains et de la paix,
            en particulier en ce qui concerne le problème des conditions des
            détenus et de la peine de mort. Dans une optique de reconquête
            chrétienne, émerge une position critique vis-à-vis des régimes
            autoritaires et en faveur du désarmement et de l’antimilitarisme
            en accord avec les principes du programme démocratique chrétien de
            Turin de 1899[38].


            11 Le moment le plus significatif, presque une
            synthèse des activités et des objectifs du groupe, fut
            l’organisation du Congrès des Femmes à Milan du 25 au
            28 avril 1907, la première occasion de débat entre les différentes
            idées du féminisme italien. En effet, de nombreuses travailleuses
            et militantes catholiques étaient présentes (Adelaide Coari, Luisa
            Anzoletti, Antonietta Giacomelli), mais aussi des dirigeantes
            laïques et socialistes (Paolina Schiff, Linda Malnati, Ersilia
            Majno) et les libérales du Conseil national des femmes italiennes,
            représentées par Gabriella Spalletti Rasponi et Sabina Parravicino
            de Revel. À cette occasion, des thèmes brûlants furent discutés :
            le féminisme en lien avec les grandes questions civiles, les
            droits des travailleuses, l’administration du patrimoine, la
            presse féminine, le droit de vote, les activités d’éducation et
            d’assistance, la recherche de la paternité, la « traite des
            blanches », l’éducation sexuelle et l’abolition de la
            prostitution. Malgré les discussions animées, les travaux jetèrent
            les bases d’un projet commun de revendication proposé par Adelaide
            Coari dans son rapport intitulé Il programma minimo
            femminista qui fut approuvé par une assemblée composée de
            femmes – très majoritairement – d’appartenance et de confession
            diverses.

          

          


La tentative de restauration de l’obédience
            face à la montée des idées modernistes

            

            12 La position d’Adelaide Coari suscita la méfiance
            des membres les plus intransigeants de la curie milanaise et
            romaine. Malgré l’appui constant d’une partie du clergé et de
            certains personnages importants tels que Giacomo Maria Radini
            Tedeschi[39], alors évêque de Bergame, et le cardinal
            Andrea Carlo Ferrari, archevêque de Milan, la rédaction de Pensiero e
            Azione devint la cible d’attaques répétées, au moment où la
            politique centralisatrice de Pie X a mis fin, en 1904, à l’Opera dei
            Congressi[40] et s’était distinguée
            par un sévère rappel à l’obéissance aux instructions du pape.
            L’Église catholique était alors traversée par la lutte contre
            le modernisme. La question de la coopération des catholiques avec
            les membres d’autres religions ou organisations aconfessionnelles
            était en passe d’être tranchée par la négative.


            13 En effet les encycliques Il fermo proposito
            (1905) et Pieni l’animo (1906) avaient commencé à
            réformer l’action catholique et du clergé, en vue de restaurer
            l’obédience de la société vis-à-vis de l’Église et son plein
            contrôle des activités humaines. Toute initiative prise hors de la
            stricte organisation officielle ou non reconnue par celle-ci, ou
            qui n’aurait pas été dictée « par une obéissance illimitée et une
            parfaite adhésion de l’esprit et du cœur[41] » à la
            volonté du pape, était jugée suspecte et sujette à des critiques
            et à des limitations, même si elle devait entraver l’action des
            forces adversaires et combattre la sécularisation. La diffusion
            des idées dites « modernistes » condamnées par le décret Lamentabili
            et par l’encyclique Pascendi, était considérée comme un grand
            danger par le Saint-Siège : sur le plan doctrinal, pour
            l’application des méthodes critiques à la théologie et aux
            sciences bibliques, sur le plan social parce que l’acquisition des
            instruments de la démocratie et la confrontation avec les
            nouvelles idéologies étaient interprétées comme une attaque à la
            tradition et aux orientations pastorales du magistère[42].
            « L’ennemi intérieur » devenait alors aussi redoutable que
            « l’ennemi extérieur » (combattu au cours du xixe siècle à travers la construction de
            l’idéologie de chrétienté) et devait alors être affronté avec la
            même dureté.

          

          


La riposte intransigeante dans et hors
            l’Église à l’appui du pape

            

            14 Outre un contrôle sévère et une répression
            institutionnelle systématique, guidée directement par le
            Saint-Siège – en particulier par la Congrégation Consistoriale,
            les visiteurs et les délégués apostoliques – il était nécessaire
            d’organiser une coalition des forces fiables et réticulaires
            agissant à un niveau semi-institutionnel[43], soit à travers des publications, soit à
            travers des voies non officielles et des contacts informels. Ce
            rôle fut principalement assumé par le réseau de « La Sapinière »,
            qui a été étudié de manière magistrale par Émile Poulat[44]. Composé de catholiques intransigeants,
            écoutés et défendus par de nombreux membres de la curie et par
            Pie X lui-même, les membres de ce réseau se souciaient peu de la
            véridicité des nouvelles qui arrivaient à Rome de nombreuses
            villes italiennes. La vivacité culturelle et économique milanaise,
            de même que le contexte diocésain, tous deux favorables à une
            tendance plus libérale, plaçaient les catholiques lombards dans le
            viseur des antimodernistes. Les publications les plus importantes
            de ces derniers étaient La Riscossa de Breganze, L’Unità cattolica de
            Florence, Azione Muliebre de Milan (qui, à partir de
            1904, a pris ses distances vis-à-vis du Faisceau des femmes, pour
            adopter une ligne conservatrice, suite à la démission de
            l’ancienne rédaction et à l’arrivée de la nouvelle directrice
            Elena da Persico), Armonie della fede, Il Berico. Ces
            publications dénonçaient de concert la dégénérescence du clergé et
            du laïcat, le manque absolu de respect et d’obéissance au pape, la
            promotion d’initiatives des laïcs – dangereusement proches des
            idées et des méthodes des laïques « sans Dieu ». Les personnages
            connus et animateurs de ces publications (notamment don Alessandro
            Cavallanti[45], les frères Scotton[46], Elena da Persico[47], don Tommaso de Töth[48]), ainsi
            que d’autres moins connus à qui ils étaient liés (le notaire Leone
            Donadoni, ou les frères et prêtres Carlo e Luigi Bonacina[49], don Felice Bertani[50], le père
            Alfonso Maria Casoli[51], Paolo Carcano et Carlo Zanoni[52] de l’association d’enseignants
            catholiques, Niccolò Tommaseo), étaient souvent à l’origine
            d’accusations publiques.


            15 Sur la question féminine, les positions de ce
            groupe reflétaient le traditionalisme de certains membres de la
            curie romaine (en particulier la Congrégation du Saint-Office),
            pas toujours partagé par l’épiscopat et le clergé. La femme était
            considérée comme « la reine du foyer, l’ange gardien de la
            famille, la première éducatrice des enfants, la compagne de
            l’homme, l’exemple éloquent de toutes les vertus entre les murs
            domestiques[53] ». Comme le soutenait la revue Azione
            Muliebre, elle pouvait agir dans le domaine social mais
            seulement là où elle pouvait manifester au mieux son aptitude
            « douce et maternelle » tandis que, sauf rares exceptions, elle
            devait ne pas s’aventurer dans des domaines qui lui étaient
            étrangers, comme celui de l’activité intellectuelle. Il va de soi
            que cette conception s’oppose radicalement à celle du féminisme
            chrétien milanais et rejette toute forme de dialogue et de
            compromis avec elle.

          

          


Répression des coalitions entre femmes
            catholiques et théosophes

            

            16 Le front des intégristes commença donc à signaler
            aux autorités religieuses locales et à la curie romaine, souvent
            de façon informelle, les graves erreurs commises selon eux par le
            mouvement féminin concernant les opinions et l’organisation. Dès
            1906, Adelaide Coari dénonçait dans les pages de Pensiero e
            Azione une « petite lutte faite de coups bas, dans l’ombre, à
            travers des délations, des insinuations, des regrets, des rumeurs,
            des demi-mots, des inventions, des interprétations[54] ».
            À partir de janvier 1907, la persécution devint systématique. Le
            premier document où l’on accuse explicitement Pensiero e Azione fut
            envoyé à Pie X par le père Alfonso Maria Casoli[55], un
            jésuite recteur de l’Institut Léon XIII de Milan. Il Pro
            Memoria (manuscrit non publié, conservé dans les archives
            secrètes du Vatican) est d’un grand intérêt car il pose les bases
            de futures interventions[56]. Dans ce pamphlet, Casoli voulait d’abord
            faire le point sur ce qui était appelé « le mouvement
            pseudo-réformiste », en en définissant l’origine, les principes
            inspirateurs, les manifestations et les initiatives, surtout en ce
            qui concernait le contexte milanais. Il partait de considérations
            plutôt approximatives sur les origines de la théosophie[57], dont le but était de « reconduire le
            Christianisme à la vraie doctrine des origines, en ôtant tout le
            superflu accumulé au cours du temps ». Cette idée, selon l’auteur,
            s’était répandue en Italie en même temps que le libéralisme
            politique avait suscité la rébellion à l’égard de l’Église et
            facilité l’émancipation des consciences au sein du catholicisme,
            considéré comme absolument irréformable.


            17 La rapide diffusion de ce genre d’idées à travers
            des livres, des articles de presse, des conférences et des
            associations qui comptaient de nombreuses femmes et quelques
            prêtres, préoccupa Casoli. Le prêtre analysa les manifestations
            les plus évidentes, selon lui, de la contamination du réformisme
            religieux par le « théosophisme bouddhiste » répandu dans le
            milieu milanais. Parmi ces publications, nous trouvons aux côtés
            du journal Pensiero e Azione, dont la rédaction était
            jugée coupable d’avoir contribué à fausser la nature de l’Évangile
            et d’avoir organisé un Congrès des Femmes de Milan de 1907 auquel
            avaient adhéré de « nombreuses femmes théosophes », des romans
            comme Il
            Santo d’Antonio Fogazzaro et des textes comme Coenobium et Il Rinnovamento.


            18 De nombreuses femmes italiennes connaissaient
            sans doute la théosophie et appréciaient la valeur morale et
            spirituelle de la figure féminine. En raison de fréquentes visites
            d’Annie Besant en Italie, les liens entre les exigences
            d’émancipation, les principes théosophiques et maçonniques
            s’étaient renforcés, suscitant une vive préoccupation dans les
            milieux catholiques officiels[58]. Il est vrai que le groupe de Pensiero e
            Azione avait partagé les idées et les batailles des
            associations rassemblées au sein du Conseil national des Femmes
            italiennes, qui promouvait un féminisme laïc, c’est-à-dire non
            confessionnel. Toutefois les motivations profondes étaient
            différentes et les diverses positions – sur le divorce,
            l’enseignement religieux à l’école publique ou l’orientation
            spirituelle et idéologique – étaient souvent soulignées de façon
            polémique dans les pages du journal[59]. Casoli a vu une certaine convergence
            d’idées, ou le contact avec des représentantes véritables ou
            présumées du mouvement théosophique, comme une adhésion in toto
            à la « nouvelle hérésie ». Il est l’un des premiers à
            utiliser l’équivalence approximative
            « féminisme – théosophisme – modernisme[60] ».


            19 Peu de temps après, des accusations analogues
            arrivèrent au Saint-Siège. Elles furent alors rédigées par don
            Paolo Tommaso de Töth, directeur des publications L’Unita
            cattolica et Armonie della fede qui envoya à Pie X une
            lettre et un mémoire détaillé sur Pensiero e Azione[61]. Il signala, dans cette lettre, la
            préparation du Congrès des Femmes, en faisant allusion aux
            contenus, jugés moralement inacceptables. Il condamnait aussi
            fermement Pensiero e Azione et les autorités
            diocésaines qui n’étaient pas encore intervenues. Dans ce mémoire,
            il approfondissait les accusations à travers une analyse détaillée
            de certains articles. L’attention du commentateur se concentrait
            sur différents sujets, de la critique de la peine de mort des
            auteurs de l’attentat contre le roi d’Espagne à la question du
            droit de vote des femmes. Il attaquait aussi la position du
            journal en faveur de la coéducation et critiquait le débat soutenu
            par le journal sur la prostitution et sur l’éducation
            sexuelle.


            20 En effet, le moralisme sévère des intégristes
            n’acceptait pas qu’un groupe de femmes catholiques, comme le
            faisaient les laïques, discute librement de morale, d’éthique et
            de politique en ignorant le respect de la tradition, en prenant
            position suivant leur conscience tout en respectant les principes
            religieux et les exigences de l’époque – au point de réclamer des
            mesures répressives. Toutefois aucune mesure ne fut prise, ni par
            Rome, ni par la curie ambrosienne (peut-être parce que le cardinal
            Ferrari pensait intervenir de façon informelle pour corriger la
            ligne du journal, qu’il avait soutenu jusque-là), même après la
            publication de toutes ces accusations par L’Unità cattolica sous
            le nom de Alessandro Cavallanti qui était en contact avec Azione
            Muliebre et sa directrice Elena da Persico.


            21 Le journal milanais s’indigna mais ne fut pas
            surpris, étant donné la campagne de dénigrement lancée contre eux
            depuis quelque temps. Pensiero e Azione était attaqué par les
            antimodernistes pour avoir affronté des questions de caractère
            civil et politique, et pour son ouverture vis-à-vis de la culture
            laïque, qui fut la grande nouveauté du Congrès des Femmes
            d’avril 1907 soutenu par le cardinal Ferrari. On peut bien
            imaginer de quelle façon cet événement fut suivi par la presse, en
            particulier la presse intégriste. Une nouvelle fois, tous les
            journaux antimodernistes le condamnèrent de façon agressive, à
            cause du caractère laïque du Congrès, de la collaboration avec des
            femmes non chrétiennes et de l’effort fait pour trouver un terrain
            d’entente pour leurs revendications. En outre, on critiquait
            l’inconvenance des sujets pour une assemblée féminine, les idées,
            l’attitude et le langage non conformes aux indications
            papales.


            22 Les auteurs des articles ne puisaient leurs
            sources que dans les affirmations de Elena da Persico, qui
            cependant avait très vite quitté l’assemblée, et dans un pamphlet
            Un po’ di
            storia del Covegno Femminile tenutosi in Milano[62]. L’auteur était Leone
            Donadoni, un notaire milanais qui n’avait pas assisté aux travaux
            mais qui se basait exclusivement sur les articles de presse et sur
            les récits « des amis », ce qui témoigne bien du caractère
            approximatif de ces enquêtes.


            23 Les mois suivants, les attaques ne cessèrent pas.
            Au contraire, d’autres publications parues au début de 1908
            (encore Alessandro Cavallanti, Milano centro di
            modernismo[63] ? et Leone Donadoni A proposito di modernismo e
            questioni connesse[64]) impliquèrent tout le diocèse
            ambrosien – milanais – et mirent en cause, avec de graves
            insinuations, le mode de gouvernement du cardinal Ferrari. Peu de
            temps après, arriva la réaction du cardinal qui, dans la lettre
            pour le Carême du 28 février 1908, repoussait les attaques et
            condamnait le comportement des journaux antimodernistes qui
            eux-mêmes n’hésitaient pas à condamner laïcs et prêtres sur la
            base de simples soupçons. Il les accusait en outre, car ils
            étaient trop zélés et irrespectueux envers l’autorité, d’être les
            créateurs de ce qu’il définissait comme un « modernisme de
            formation récente[65] ».
            Presque au même moment, le cardinal communiqua au pape ses raisons
            et en reçut une réponse assez ambiguë, dans laquelle on pouvait
            comprendre que les mots contre les présumés « nouveaux
            modernistes » étaient quelque peu inopportuns puisqu’ils
            pourraient devenir une arme utile aux vrais modernistes[66].


            24 La situation n’était pas simple, Ferrari se
            trouvait en plein conflit : il devait faire front au présumé
            modernisme d’une part et aux excès de l’antimodernisme d’autre
            part, tout en ne pouvant compter que formellement sur l’appui du
            Saint-Siège. En effet, quelques semaines plus tard, une visite
            apostolique ordinaire fut envoyée aux séminaires du diocèse de
            Milan. Monseigneur Beda Cardinale, chargé de la visite, en fit une
            relation positive. Ce jugement bienveillant ne changea pas
            cependant les opinions de la curie romaine et de Pie X, qui
            continuèrent à soutenir les idées des antimodernistes[67]. Le journal des démocrates-chrétiens Tribuna
            sociale, fondé par don Carlo Grugni, et Pensiero e Azione
            étaient parmi les plus contrôlés.

          

          


De l’influence d’Adelaide Coari à la mort du
            Faisceau

            

            25 Le Congrès national des femmes italiennes
            organisé par l’Union féminine à Rome en avril 1908, qui comptait
            une très vaste participation de représentantes du féminisme laïque
            et une faible participation catholique, offrit un nouveau prétexte
            pour raviver la polémique[68]. La participation d’Adelaide Coari, qui s’était
            battue contre un ordre du jour en faveur de l’abolition de
            l’enseignement de la religion catholique, fut critiquée et jugée
            inopportune, y compris par le cardinal Ferrari.


            26 En outre, Pensiero e Azione devenait de plus en plus
            autonome. Après la publication d’une liste de lectures pour l’été,
            rédigée par Adelaide Coari dans laquelle elle conseillait la
            lecture d’auteurs comme Stuart Mill ou Bebel[69], le journal,
            sans aucun préavis, ne fut plus publié, réduit au silence par les
            autorités diocésaines. L’encyclique Pascendi avait introduit
            une série de mesures disciplinaires, notamment une surveillance
            constante et attentive par les évêques de chaque diocèse et la
            création d’un Conseil de surveillance avec la tâche d’identifier
            et de punir toutes les initiatives qui ont été inspirées par les
            principes des soi-disant modernistes. Ferrari, se sentant
            vraisemblablement harcelé par les critiques et par les pressions
            romaines et poussé par le Conseil diocésain de vigilance, décida
            de se libérer de tous les journaux qui avaient été la cible des
            antimodernistes. Ces derniers ont finalement dicté la ligne
            pastorale du cardinal, qui avait longtemps soutenu les initiatives
            des catholiques démocratiques et du Faisceau féminin, convaincu de
            la nécessité d’une nouvelle présence des catholiques dans la
            société. Dès les premiers jours de l’année 1909, le cardinal
            envoya à la Congrégation du Saint-Office un rapport sur le
            modernisme à Milan, dans lequel il ne cachait pas la présence de
            tendances réformistes, même si elles concernaient une très petite
            partie du clergé et du laïcat. En ce qui concerne les
            publications, après avoir cité certaines de ses interventions,
            dont la condamnation de Il Rinnovamento, il ajoutait : « Deux autres
            périodiques avaient un air de modernisme, la Tribune sociale, Pensiero e
            Azione. Le premier était l’organe des démocrates-chrétiens,
            qui par la suite, se déclareraient en partie autonomes. L’autre
            était l’organe d’une certaine Fédération féminine, qui n’était pas
            sans aller de pair avec les prétendus Autonomes. Mais l’un et
            l’autre cessèrent de vivre vers la moitié de l’année [1908]
            écoulée[70]. »


            27 Dans ce cas, il semble que Ferrari exhiba comme
            un trophée ses succès quant à la répression des expériences
            clairement modernistes comme de celles qui « se donnaient des airs
            de modernisme », revendiquant son zèle dans la vigilance – ce dont
            les intégristes lui reprochaient justement de manquer. C’est ainsi
            que s’acheva, silencieusement, l’expérience du féminisme chrétien
            milanais.


            28 Le Faisceau démocratique chrétien féminin est un
            cas quasiment unique dans le panorama ecclésial du début du xxe siècle, et un phénomène révélateur du
            rapport complexe entre l’autorité religieuse, les catholiques et
            la modernité. Le féminisme de Pensiero e Azione a
            dépassé une vision intransigeante, qui voyait l’égalité des sexes
            uniquement possible sur un plan surnaturel[71] et qui
            élaborait une position autonome, malgré la volonté de rester dans
            les organisations officielles de l’Église. Le groupe acceptait les
            institutions politiques laïques et les formes de participation
            démocratique, revendiquait les droits civils et politiques des
            femmes et la liberté de conscience pour les catholiques : ces
            différents points ont finalement représenté les questions clés du
            conflit entre le magistère pontifical et le nombre croissant de
            groupes de l’Église au cours du xxe siècle. La condamnation
            du modernisme, en Italie comme en France, a mis fin à toute
            initiative capable d’encourager l’avènement d’un nouveau rôle pour
            les catholiques dans un contexte de grands changements sociaux et
            politiques, entre autres le rôle des femmes dans la société et
            dans l’Église. Le pape et les hiérarchies romaines prirent le
            contrôle de l’organisation féminine et en 1909, naquit L’Unione fra
            le donne cattoliche d’Italia, dont le but était de combattre
            les idéologies « antichrétiennes ». Les autorités imposèrent une
            ligne orientée vers un engagement essentiellement dans la sphère
            ecclésiale, dans le domaine de la charité et de l’assistance,
            contraire à toute intervention dans la sphère politique et à tout
            type de dialogue en terrain neutre, même si, concrètement,
            l’orientation de l’organisation, dirigée par Cristina Giustiniani
            Bandini, eut aussi un caractère patriotique, de défense et de
            promotion des valeurs religieuses à travers son engagement
            public[72]. Au cours des
            décennies suivantes, le magistère n’intervint au sujet des femmes
            que pour confirmer la conception catholique traditionnelle du rôle
            de la femme, qui ne fut revue – partiellement – qu’à partir du
            pontificat de Jean XXIII.
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